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dans le pays d'origine) et attirés par les images parfois surréalistes 
de “l'eldorado” que pourrait constituer l'occident, se lancent dans le 
parcours migratoires en méconnaissance des difficultés et réalités 
qu'ils auront à affronter.
Ce document qui se veut un guide se propose d'aider  un grand 
nombre de personnes (en particulier la population jeune) à s'infor-
mer non seulement sur certains aspects de l'immigration, mais aussi 
sur les possibilités et opportunités déjà existantes sur place, pour la 
création et le développement d'activités génératrices de revenus  
leur permettant d'améliorer leur conditions de vie.

Introduction

L’histoire du Mali a été marquée par des mouvements migratoires 
importants qui ont joué un rôle déterminant dans la construction 
du pays.
De nos jours la migration reste un élément culturel fondamental chez 
certaines communautés. Le voyage est perçu comme un phénomène 
valorisant par certaines ethnies du Mali, (particulièrement les So-
ninkés dans les régions de Kayes et de Koulikoro). Pour ces commu-
nautés, la migration est une étape qui participe à la construction du 
«modèle d’homme » que la société veut produire.
Les multiples récits, chants et éloges en l'honneur des migrants 
montrent à suffisance tout le respect et l'estime dont ils jouissent 
auprès des populations.
Il est alors important aujourd'hui de mieux informer, former et sen-
sibiliser les jeunes sur les enjeux réels du phénomène et les pos-
sibilité de création d'activités génératrices de revenus pour mieux 
s'organiser et prendre des décisions responsables pour leur future. 
La migration, dans sa définition la plus élémentaire, est le fait pour 
un individu de changer de lieu de résidence habituelle.
Ce changement peut s'effectuer à l'intérieur du pays de résidence 
(migration interne) ou hors des frontières du pays (migration ex-
térieure ou internationale)
Dans un contexte socio culturelle dominé par la quête permanente 
du bien être et pour faire front aux crises multiformes qui caractéris-
ent notre société actuelle, l'immigration semble se poser en alter-
native et attirent d'avantages de jeunes qui rêvent d'une existence 
meilleure.
Ces jeunes très souvent poussés par le désespoir (parce que pas 
suffisamment informés sur les possibilités de réussite existantes 
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OPPORTUNITÉS
DE TRAVAIL1
Plusieurs initiatives , programmes et projets d'aide au développem-
ent existent et permettent aux individus et groupes d'individus de 
créer leurs propres activités.

Pour créer la propre entreprise ou la propre activité économique est 
nécessaire se diriger aux institutions déléguées au suivi, que peu-
vent aussi conseiller la meilleure forme d’entreprise que un jeune 
ou groupement peuvent développer.

Comment créer une entreprise ?
Pour créer une entreprise, l’institution ou se diriger est l’API, que 
dispose d’un guichet créé pour simplifier et faciliter les démarches 
des entrepreneurs et peut accompagner à mettre en place votre 
entreprise en moins de 72 heures. 

Quelle entreprise créer?
Est possible créer une entreprise individuelle ou s'associer à d'au-
tres personnes en constituant une société.

Entreprise individuelle
On peut s’ enregistrer comme commerçant ou comme entreprenant. 
Le statut de commerçant individuel s’applique à toute personne 
physique exerçant des activités de commerce et la responsabilité 
juridique du commerçant est engagée à titre personnel.

Société 
Les formes de société les plus couramment créées sont la Société à 
Responsabilité Limitée (SARL) et la Société Anonyme (SA). La créat-
ion d’une société implique la participation d’un ou de plusieurs as-
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06 071.  OPPORTUNITÉS DE TRAVAIL

sociés constituant une personne morale, reconnue par des statuts 
signés devant notaire. 

Groupement d'intérêt économique (GIE)
Un GIE est créé pour une durée déterminée afin d'appuyer l’activité 
économique de ses membres : son activité propre a donc un ca-
ractère auxiliaire. Il ne donne pas lieu à la réalisation et au partage 
de bénéfices. Il peut être constitué sans capital.

Créer une succursale
La succursale n’a pas de personnalité juridique autonome : elle ap-
partient à un tiers (personne morale ou personne physique), mais 
est dotée d’une certaine autonomie de gestion. Elle peut être la 
propriété d’une entité étrangère, mais reste soumise au droit en 
vigueur dans le pays d'accueil.

Pour faciliter les démarches à entreprendre pour la creation d'en-
treprise, il existe au Mali le GUICHET UNIQUE créé au sein de l'API 
(Agence pour la Promotion des Investissements).

Documents à fournir:
Les pièces à fournir varient selon le type d’entreprise ou de société à créer.  En général 

elles comprennent:

• Copie pièce d’identité / carte d’identité nationale ou passeport, 

• Extrait d’Acte de naissance, 

• Casier judiciaire obligatoire pour Bamako et Kati, à défaut une déclaration sur l’honneur

• Certificat de nationalité, 

• Extrait d’Acte de mariage, si marié(e), 

• Frais de dossier pour chaque demande au Greffier et au ministère 

• Demande à adresser au Greffier en Chef, 

• Demande à adresser au Ministre de l’Industrie, des Investissements et du Commerce.

Les tableaux ci-après résument les différentes étapes et les procéd-
ures pour la créations d'activités individuelles et celles pour la fon-
dation d'une sociétés proprement dites ( entreprises de personnes 
associées).

Procédure d’enregistrement d'activités individuelles
au registre du commerce (Activités commerciales, Artisanats...etc)

Etapes

CONSTITUTION
DU DOSSIER

DÉPÔT
DE DOSSIER

Copie d’acte
de naissance.

• Acte
  de naissance
• Casier judiciaire
• Certificat de
  nationalité
• Certificat de
  résidence Acte
  de mariage 

Casier judiciaire

Document
à obtenir à
la Mairie fait
en conformité 
avec l’originale 
ou une copie 
certifiée.

Document 
à obtenir au 
Tribunal de 
1èreInstance

Guichet Unique
/API-Mali

 72 heures 

Documents
à fournir

Organisme ou 
administration 
responsable

Délais



Procédure de création  d’entreprise

Etapes

CONSTITUTION DE 
LA SOCIÉTÉ

ATTESTATION  
D’OUVERTURE 
D’ÉTABLISSEMENT

DÉCLARATION
DE L’ENTREPRISE 

OBTENTION
DU NUMÉRO DE
IDENTIFICATION 
FISCALE (NIF)

OBTENTION
DU NUMÉRO
STATISTIQUE 
(NINA) 

IMMATRICULATION 
DE LA SOCIÉTÉ
À L’INSTITUT
NATIONAL DE 
PRÉVOYANCE
SOCIALE (INPS)

• Rédaction des statuts

• Enregistrement des statuts au service des Impôts

• Immatriculation au Registre du Commerce et du Crédit Mobilier 
au greffe du tribunal de commerce
(Pièces à fournir pour les premiers responsables: Acte de nais-
sance, Casier judiciaire, Certificat de nationalité, Certificat de 
résidence, Acte de mariage pour personne mariée).

• Publication au Journal d’Annonces Légales

Demande timbrée accompagnée des documents
justificatifs (statuts, …)

Demande d’immatriculation à remplir accompagnée des pièces 
justificatives (registre du tribunal de commerce, carte d’identifi-
cation fiscale …)

Demande d’immatriculation accompagnée des pièces justifica-
tives relatives à la société et aux salariés

Déclaration d’ouverture d’établissement à remplir accompa-
gnée des documents justificatifs (statut et règlement intérieur, 
contrat de travail des employés ..)

Déclaration de l’entreprise 

Documents
à fournir

API/Notaire

API/Centre des Impôts
de la commune du siège social
de l’entreprise

API/INSTAT

Service de l’immatriculation
 de l’INPS

Service Industrie de l’Agence Nationale 
pour l’Emploi (ANPE)

 Inspection du travail

Le délai de constitution d’une société 
est d’une semaine à compter du dépôt 
de tous les documents exigés 

48 heures

48 heures

15 jours après le 
début de l’activité

1 jour maximum

8 jours ouvrables maximum après
la création de l'entreprise

Organisme ou 
administration 
responsable

Délais
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RECHERCHE DE FINANCEMENT

Le démarrage de toute activités d'entreprise nécessite un apport 
de fond plus ou moins important selon la nature et le volume de 
l'activité.

La recherche de financement constitue à ce effet une étape cruciale 
pour tout entrepreneur porteur de projet de développement.

Les caisses de microcrédit ont été conçues pour répondre aux be-
soins spécifiques des micro-entrepreneurs et de tous ceux qui, pour 
une raison ou pour une autre, n’avaient pas accès aux établissem-
ents bancaires traditionnels. De nombreux types de prêts peuvent 
être contractés:
crédit à la consommation, crédit hypothécaire, crédit agricole, crédit 
activité génératrice de revenus, et autres.

Ils constituent des sources de financement particulièrement adap-
tées aux activités des micro-entrepreneurs. Ici dressée ci-après une 
liste des structures connues présentes dans la plupart des localités.

Structures de micro finance

NYESIGISO
Réseau de Caisse d'Epargne et de Crédit

Objectif et publics cibles

Collecte de l’épargne et concession de crédit  promotion de l’éduc-
ation socio-économique et coopérative de ses membres
Nièsigiso accompagne généralement les individus et initiatives de 
développement dans la phase de croissance par le renforcement 
des capacités financières

Ville

District  de BAMAKO et chef lieu des différentes régions

Structures de micro finance

KAFO JIGINEW
Union des Caisses Mutuelle d’épargne et de crédits

Objectif et publics cibles

Offrir des services financiers de proximité telle que l’épargne, le 
crédit et les prestations de services aux populations (et/ou organi-
sations de développement locales) qui n’ont pas toujours facilement 
accès aux services des banques classiques.

Ville

District de Bamako, régions de Kaye, Koulikoro, Sikasso et Segou

Structures de micro finance

SORO YIRIWASO
Objectif et publics cibles

Augmenter les opportunités économiques des entrepreneurs ma-
liens désavantagés, particulièrement les femmes par la fourniture 
de services financiers durables

Ville

District de Bamako, et les régions de Koulikoro, Sikasso et Segou

Structures de micro finance

CAECE JIGISEME
Réseau des Caisses Associatives d'Epargne et de Crédit
des Entrepreneurs et Commerçants du Mali

Objectif et publics cibles

Offre de services d’intermédiation financière aux opérateurs d’acti-
vités génératrices de revenus du secteur informel et formel 
(Commerce et entreprenariat)
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RECHERCHE DE FINANCEMENT

Structures de micro finance

CAMEC
Caisse Mutualiste de l'Education et de la Culture

Objectif et publics cibles

Créé au départ par les Enseignants et pour les enseignants, la caisse 
offre aujourd’hui des produits divers à une clientèle variée de divers 
horizons professionnels

Ville

District de Bamako et Régions de Kayes, Koulikoro, Sikasso, Segou, 
Mopti

Structures de micro finance

PASECA/CVECA
Programme d'appui au système d'épargne et de crédit autogéré

Objectif et publics cibles

Collecte de l'épargne auprès de ses membres et distribution de 
crédits en vue de développer des activités productives génératr-
ices de revenus

Ville

CVECA Pays Dogon: Koro, Bandiagara et Bankass; CVECA 1ère région: 
Kita – Bafoulabé; CVECA Office du Niger: Niono; CVECA San : Djenné
CVECA Kayes : PASECA; CVECA Macina; CVECA Ouél-Siby-Kangaba 

Structures de micro finance

KONDO JIGIMA
Union de Caisses Mutuelles d'épargne et de Crédit

Objectif et publics cibles

Collecte de l'épargne et octroi du crédit

Ville

District de Bamako, Régions de Sikasso et Pays Dogons
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Structures de micro finance

PAMF-MALI
Première Agence de Micro finance Mali

Objectif et publics cibles

Soutenir et accompagner les initiatives personnelles et collectives 
de développement dans divers secteurs d'activité afin d'aboutir à 
une réelle amélioration des conditions de vie en milieu rural
Ville

District de Bamako et Pays Dogons

Structures de micro finance

RMCR
Réseau de Micro institutions de Croissance de Revenus

Objectif et publics cibles

Coopérative de crédit et d’épargne à but non lucratif qui a pour 
vocation de financer des micro-entreprises ainsi que des activités 
liées à l’agriculture
Ville

District de Bamako, cercle de Diema, régions de Koulikoro, Sikasso, 
et Segou

Structures de micro finance

MICROCRED
Objectif et publics cibles

Offrir des services financiers de qualité, accessibles et adaptés aux 
besoins des petits et moyens entrepreneurs, mal ou non desservis 
par le secteur financier traditionnel.

Ville

District de Bamako et Cercle de Kati
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PARCOURS
DE FORMATION2
Les compétences acquises à travers la formation professionnelle 
permettent aux populations urbaines et rurales de développer des 
activités économiques, d’obtenir un emploi et de le conserver. La 
formation professionnelle représente un vecteur important de dév-
eloppement économique et social et est important qu’elle doit év-
oluer afin de véritablement répondre aux besoins de compétences 
du marché du travail et de contribuer à l’amélioration de la situation 
de l’emploi.

La situation de l’emploi reste préoccupante au Mali et constitue 
un obstacle majeur à une croissance inclusive et à une réduction 
notable et durable de la pauvreté. Un sous-emploi chronique, en 
particulier en milieu rural, des emplois précaires dans le secteur in-
formel, de grandes difficultés d’insertion professionnelle, un chôm-
age important en milieu urbain, des inégalités de genre dans l’accès 
à l’emploi, des revenus du travail insuffisants pour échapper à la 
pauvreté sont les problèmes liés à l’emploi au Mali. 

Pour améliorer les compétences, existent types de établissements 
différents, capables de satisfaire tout type d’exigences:

* Les Centres d'Animation Rurale (CAR) qui forment aux techniques 
de l'agriculture, de l'élevage et de la pèche, et qui relèvent du Mini-
stère du Développement Rural,

* Les Centres d'Apprentissage Agricole (CAA) qui relèvent du même 
département et qui accueillent des jeunes du niveau du diplôme 
d'études fondamentales pour une formation de 2 ans sanctionnée 
par un CAP,

15



16 172.  PARCOURS DE FORMATION

*   Les Centres d'Alphabétisation Fonctionnelle (CAF) relevant du Mi-
nistère de l'Éducation Nationale, qui accueillent les jeunes précoc-
ement déscolarisés ou non scolarisés ainsi que certains adultes 
pour une formation en alphabétisation les préparant à l'entrée en 
formation professionnelle,

*   Les centres de formation professionnelle ou Instituts de formation 
professionnelle qui relèvent du MEN,

*   Les Centres d'Education au Développement rattachés au MEN, qui 
remplissent sensiblement les mêmes missions que les CAF mais qui 
n'accueillent pas les adultes,

*  Les Centres d'Apprentissage Féminins (CAFé) qui concernent uni-
quement les populations féminines,

*  Les ateliers écoles dans le secteur de l'artisanat et certaines 
structures relevant du Ministère en charge de la Femme, qui or-
ganisent ou sont appelées à organiser des activités de formation.

L’Agence Nationale Pour l’Emploi (ANPE), est un service publique 
de l’emploi et de la formation professionnelle qui a comme but de 
contribuer à la mise en œuvre de la Politique Nationale de l’Emploi 
du Gouvernement du Mali. Elle est chargée de:

›  Procéder à la prospection, à la collecte des offres d’emploi auprès 
des employeurs et à la mise en relation de l’offre et de la demande 
d’emploi;

› assurer l’accueil, l’information et l’orientation de demandeurs 
d’emploi;

› Promouvoir l’auto-emploi à travers l’information et l’orientation des 

futurs entrepreneurs;

› Réaliser toutes activités en relation avec ses missions qui lui sera-
ient confiées par l’Etat, les collectivités territoriales ou les établiss-
ements publics;
› Réaliser toutes études sur l’emploi et la formation professionnelle;

› Concourir à la mise en œuvre des activités de formation profession-
nelle, de perfectionnement, de reconversion et d’insertion;

› Concevoir et mettre œuvre des mécanismes et des actions de-
stinés à assurer la promotion de l’emploi, notamment de l’emploi 
féminin.

(source : www.anpe-mali.org/texts/anpe-mali)



18 19

Structure
de formation

Centre de Formation
Professionnelle NYSABA

Ecole de boulangerie
et de pâtisserie

Centre de formation pour 
Enfants en Difficulté

Ecole Internationale de
teinture e de coiffure EITC

Centre de formation
d'apprentissage moderne CEFAM

Lafiabougou,
Bamako

Menuiserie bois et métallique, 
mécanique auto, électricité 
bâtiment, coupe couture

Golonina, Bamako Boulangerie, pâtisserie

Bamako Coupe, couture

Sikoroni, Bamako

Missira, Bamako

Forge

Coiffure, esthétique

Ville Filières
de formations

Tel: 2296987
2727914

Tel :6484718
2213664

Tel: 6219870

Tel: 6078380
6713496

Tel: 6732379
6259988

Centre de Formation en 
Agro- Sylvo- Pastorale (IFAB)

Sogoninko, Bamako Machinisme agricole, pisci-
culture, apiculture, élevage, 
agriculture

Tel: 6785083
2209801

Centre de formation:
peau cuirs et dérivés CFPCD

Yirimadio, Bamako Peau, cuirs et dérivés Tel: 6039477

Centre de Formation
"Association Jeunesse 
Action", A.J.A.

Marché Medine, 
Bamako

Menuiserie métallique et bois, 
électricité, dessin bâtiment

Tel: 2215813

Centre de Formation
Professionnelle en Plomberie 
et Electricité Industrielle

ACI 2000, Bamako Plomberie et électricité
industrielle

Tel: 2295021
6713909 /6424825

Centre de Formation
Professionnelle Bintou Diallo

ACI 2000, Bamako Restaurant, tourisme, cuisine Tel: 2230192
6735253

Centre Professionnel Mécan-
ique Auto de Bamako CPMA

Zone Industrielle, 
Bamako

Mécanique auto, électricité, auto 
climatisation voiture, injection 
et allumage électronique

Tel: 6390489
2212479
6390575

Contact
1 ›  Les Informations personnelles:
elles sont situées dans la partie supérieure du CV 
et constituent son introduction.
Elles comprennent:
le Nom et prénom, l’adresse le téléphones (fixe 
et portable), e-mail, l’âge et la photo (fortement 
recommandée).

2 ›  Les Compétences:
elle est faite des constituant la force de votre 
candidature et susceptible d’attirer l’attention du 
recruteur ( langues, logiciels maitrisés..etc)

3 ›   Expériences Professionnelles:
elle liste les emplois et stages effectués ces der-
nières années en précisant les employeurs, nom 
et durée du poste occupé et missions réalisées

4 ›  Etudes et/Formations:
préciser les différentes études et/ou formations 
que vous avez effectuées: écoles, collèges, uni-
versités, et les diplômes et autres attestations 
obtenues

5 ›  Centres d’intérêts:
préciser les compétences personnelles, les hobby

Structures de formation Guide à la rédaction d'un CV
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PARCOURS
DE MIGRATION3
Pour une migration régulière, il est important de comprendre les 
modalités et conditions recquises d'accès au pays d'accueil.
Les documents nécessaires dépendent de la nature du voyage que 
l'on veut entreprendre. Dans tout les cas il est indispensable d'être 
en possession d'un passeport en cours de validité.

VOYAGE POUR TOURISME

Il nécessite l'obtention d'un Visa d'entrée pour tourisme délivré par 
l'ambassade (consulat) du pays d'accueil.
Ce visa a une durée limitée qui ne dépasse pas généralement les 90 
jours. Pour sa délivrance, il est nécessaire de présenter:

› Lettre d'invitation émise par un parent ou connaissance résident 
ou par un citoyen du pays hôte, jouissant de ces droits civique et 
qui s'engage à offrir hospitalité au candidat, ou d'une réservation 
d'hôtel avérée.

› Billet aller/retour

› Garantit économique: Relevée de compte ou garantit bancaire ju-
stifiant des sommes d'argent suffisantes pour couvrir la période de 
résidence dans le pays hôte.

VOYAGE POUR MOTIF DE TRAVAIL

Ce type de voyage nécessite l'obtention d'un visa pour travail.
Le travail peut être du type saisonnier, longue période ou travail 
autonome. La demande de visa pour travailleur est exclusivement 
conditionnée aux décisions des gouvernements de certains pays 
d'accueillir pour une période donnée un nombre limité (défini) de 
travailleurs destinés à certains secteurs activités bien précises.
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Pour formuler la demande de visa pour travailleurs, il faut:
› Disposer d'un contrat de travail établi par un employeur remplissant 
les conditions requises;
(Le contrat de travail doit couvrir au moins 20 (vingt) heures par se-
maine pour l'Italie)

Le travailleur saisonnier doit en principe retourner dans son pays à 
l'expiration du permis de séjour.

VOYAGE POUR REGROUPEMENT FAMILIAL

La plupart des pays acceptent la délivrance de visa d'entrée au paren-
ts d'étrangers résidant régulièrement dans le pays hôte et remplissant 
les conditions requises ( Logement, revenu...etc).

Le demandeur de visa doit démontrer qu'il est soit conjoint(e), soit 
fils(le) de moins de 18ans, ou parent (géniteur) à charge n'ayant pas 
d'autres fils(le) pour s'occuper d'eux et âgés d'au moins 65ans au 
moment de présenter la demande.
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SERVICES ET
ADRESSES UTILES4
Ministère de l'Emploi et de la Formation Professionnelle

Adresse: Cité Administrative
Direction Financière et Matériel: 20 79 43 47
Direction de la Formation Professionnelle: 20 29 79 39/ 20 29 79 40
Direction Nationale de l’Emploi: 20 29 51 95 ; Fax : 20 29 51 96
Site web: www.mefp.gov.ml 

ANPE - Agence Nationale Pour l'Emploi

Adresse: QUARTIER DU FLEUVE - AVENUE MOUSSA TRAVELE
BP 211 BAMAKO – MALI
Tél. +223 20223187
Fax. +223 20232624 
E-mail: anpe@anpemali.org

APEJ - Agence pour la Promotion de l'Emploi des Jeunes

Adresse: HAMDALLAYE - ACI 2000 - BP E 2584 BAMAKO – MALI
Tél. +223 20296455

FAFPA - Fonds d’Appui à la Formation Professionnelle
et à l’Apprentissage

Direction Générale à Bamako
Route du Stade Omnisports Modibo KEITA. Medina Coura
BP E 3597 
Tél. +223 20 22 14 72 / 20 22 59 84
Fax. +223 20 22 14 89
Bamako - Mali
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Antennes Régionales

›   Kayes : 21 53 10 02
›   Koulikoro : 21 26 29 82
›   Sikasso : 21 62 16 15
›   Koutiala : 21 64 15 07
›   Ségou : 21 32 14 88
›   Mopti : 21 42 16 08
›   Tombouctou : 21 92 20 77
›   Gao : 21 82 14 44
›   Kidal : 21 85 04 65

Liens utils

Fonds d'Appui à la Formation Professionnelle et à l'Apprentissage au Mali
www.fafpamali.ml

Agence Nationale pour l’Emploi
www.anpe-mali.org

Système d’information Regional sur l’Artisanat – Mali 
www.sira-ml.com

Agence Pour la promotion des Investissements au Mali
www.apimali.gov.ml www.mali.eregulations.org

Association Professionnelle des Institutions de Microfinance
www.apim-mali.org

Banque Malienne de Solidarité
www.bms-sa.org

Nyesigiso, Réseau malien d’institutions financières de type coopératif 
www.nyesigiso-mali.org
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